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LA  CONSTITUTION 

FRANÇAISE. 


déclaration 

r- 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYÉR 

Les  repréfentans  du  peuple  François,  confcitués  en 
Airemblée  nationale,  confidérant  que  Fignorance  , Fou- 
bli  ou  le  mépiis  des  droits  de  F homme  font  les  feules 
taufes  des  malheurs  publics  & de  la  corruption  des  goù^ 
vernemens , ont  réfolu  d’expofer , dans  une  déclaration 
folemneile , les  droits  naturels  ^ inaliénables  Sc  factés 
de  Fhomme,  afin  que  cette  déclaration  , conftamment 
préfente  à tous  les  membres  du  coros  focial , leur  rap- 
pelle fans  ceiTe  leurs  droits  ôc  leurs  devoir  ^ afin  que  les 
ades  du  pouvoir  légiflatif  Sc  ceux  du  pouvoir  exécutif, 
pouvant  être  à chaque  inftant  comparés  avec  le  but  de 
toute  inftitutlôn  politique,  en  foient  plus  refpedés; 
afin  que  les  réclamations  d^s  citoyens,  fondées  éfor- 
mais  fur  des  principes  fimples  ôc  incontefiables , tbiif- 
nent  toujours  au  maintien  de  la  conftitution  , Sc  au 
bonheur  de  tous. 

Jh  n conféquencè , F jA  fiemblée  nationale  rèconnoir  & 
déclare  , en  préfeiicê  Sc  fous  les  aufpices  de  Fêtre  fii-» 
prême,  les  droits  fuivans  de  Fhomme  & du  citoyen  ; 

Article  Premier. 

Lés  hommes  nailTeut  Sc  demeurent  libres  ic  épxi^ 

A 


en  droits.  Les  diftin^tions  fociales  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  fur  Futilité  commune. 

I I. 

Le  but  de  toute  alfociation  politique  eft  la  con- 
fervation  des  droits  naturels  & imprefcriptibles  de 
Fhomme.  Ces  droits  font  la  liberté  , la  propriété , la 
sûreté  , & la  réûftance  à Foppreffion. 

I I I. 

Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  effen- 
tieilement  dans  la  nation.  Nul  corps , nul  individu  ne 
peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  exprelTément* 

I V. 

La  liberté  conffte  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à autrui  : ainû  l’exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n’a  de  bornes , que  celles  qui  afllirent 
aux  autres  membres  de  la  fociété  , la  jouiffance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi. 

V. 

La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  aécions 
nuihbles  à la  fociété.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par- 
la loi  ne  peut  être  empêché^  & nul  ne  peut  être  contraint 
à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas, 

V L 

La  loi  eft  Fexpreffion  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  clroit  de  concourir  perfonnellement^ 
ou  par  leurs  repréfentans , à fa  formation.  Elle  doit 
être  la  même  pour  tous  , foit  qu’elle  protège , foit 
qu’elle  puniEe.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  â fes 
yeux,  font  également  admillibies  à toutes  dignités^ 


( J ) 

places  & emplois  publics,  félon  leur  capacité  , & fans 
autre  diftinétion  que  celle  de  leurs  vertus  & de  leurs 
talens. 

V I 1. 

Nul  homme  ne  peut  être  accufé  , arrêté,  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , ôc  félon 
les  formes  qu’elle  a prefcrites.  Ceux  qui  follicitenr, 
expédient , exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi’ 
traires , doivent  être  punis  ; mais  tout  citoyen  appelé 
ou  faifi  en  vertu  de  la  loi , doit  obéir  à l’inftant  : il  fe 
rend  coupable  par  la  réfiftance. 

V 1 1 1.  ■ 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  hriétement 
de  évidemment  nécelTau-es , & nui  ne  peut  être  puni 
qu  en  vertu  d une  loi  établie  ôz  promulguée  anté- 
rieurement au  délit , ôc  légalement  appliquée. 

IX. 

Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jufqu  a ce 
qu  il  ait  été  oéclaré  coupable  , s’il  eft  jugé  indifpenfable 
de  l arrêter  , toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  nécefTaire 
pour  s’alTurer  de  fa  perfonne  , doit  être  févèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

X. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions,  même 
religieufes , pourvu  que  leur  manifeftation  ne  trouble 
pas  1 ordre  public  établi  par  la  loi, 

X L 

La  libre  conimimication  des  penfées  ôc  des  opinions 
cft  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  : tout 
citoyp  peut  donc  parler,  écrire  , imprimer  librement, 
lauf  a répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  , dans  les  cas 
determiinés  par  la  loi, 

A I 
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X I 1. 

La  garantie  des  droits  de  Thomme  3c  du  citoyen 
îiéceffite  une  force  publique:  cette  force  eft  donc  infti- 
tuée  pour  Favantage  de  tous,  3c  non  pour  l’utilité  par- 
ticulière de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

X I I L 

Pour  l’entretien  de  la  force  publique , 3c  pour  les 
dépenfes  d’adminiftration , une  contribution  commune 
eft  mdifpenfable:  elle  doit  être  également  répartie  entre 
tous  les  citoyens , en  raifon  de  leurs  facultés. 

X I V, 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conftater  , par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  repréfentans , la  nécelTité  de  la  con-- 
tributioîi  publique  , de  la  confentir  librement , d en 
fuivre  l’emploi , 3c  d’en  déterminer  la  quotité , l afliette  > 
le  recouvrement  3c  la  durée. 

X V, 

La  fociété  a le  droit  de  demander  compte  a tout  agent 
public  de  fon  adminiftration. 

XVI. 

Toute  fociété  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n eft 
pas  afturée  , ni  la  féparation  des  pouvoirs  déterminée  , 
n’a  point  de  conftitution.  ' ' 

X V I L 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  & facré,  nui 
ne  peut  en  être  privé  , fi  ce  n eft  iorfque  la  necefiite  pu- 
blique légalement  conftatée  , Fexige  évidemment,  3c 
fous  la  condition  d’une  iufte  & préalable  indemnité. 

L’Aftemblée  nationale , voulant  établir  la  conftitu- 
tution  françoife  fur  les  principes  quelle  vient  de  re- 
connoître  & de  déclarer  , abolit  irrévocablement  ici 
iafticutionsquiblefibient  la  liberté  3c  l’égalité  des  droits. 


lin  y a plus  ni  nobleffe  , ni  pairie  , ni  diftindions 
héréditaires  , ni  diftindion  d’ordre,  ni  régime  féodal , 
ni  juftices  patrimoniales , ni  aucun  des  titres  , dénomi- 
nations ôc  prérogatives  qui  en  dérivoient , ni  aucun 
ordre  de  chevalerie , ni  aucune  corporation  ou  dé- 
coration , pour  lefquels  on  exigeoit  des  preuves  de 
nobleffe , qui  fuppofoient  des  diftindions  de  naiffancé  , 
ni  aucune  autre  uipériorité,  que  celle  des  fondionnaite^ 
publics  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Il  n’y  a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  officé 
public. 

Il  n’y  a plus  , pour  aucune  partie  de  la  nation  , ni 
pour  aucun  individu , aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  François. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes , ni  corporations  de  profef- 
lioiis  5 arts  & métiers. 

La  loi  ne  reconnoît  plus  ni  vœux  religieux , ni  aucun 
autre  engagement  qui  feroit  contraire  aux  droits  naturels, 
®u  à la  conftitution. 

TITRE  PREMIER. 

Difpojitions  fondamentales  garanties  par  la  conflit 

tution, 

La  conftitution  garantit , comme  droits  naturels  & 
civils  ; 

I®.  Que  tous  les  citoyens  font  admiffibles  aux  places 
& emplois , fans  autre  diftindion  que  celle  des  vertus 
& des  talens. 

Que  toutes  les  contributions  feront  réparties  entre 
tous  les  citoyens  , également  , en  proportion  de  leurs 
facultés. 

5®.  Qiie  les  mêmes  délits  feront  punis  des  m^êmes 
peines , fans  aucune  diftindion  des  perfonnes. 
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La  conftit’ation  garanâc  pareillement , comme  droits 
naturels  & civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller,  de  refter,  de  partir, 
fans  poavoir  être  arrêté  , ni  détenu  , que  félon  les 
formes  déterminées  paria  conftitution; 

La  liberté  à tout  homme  de  parler  , d’écrire  , d’im- 
primer ôc  de  publier  fes  penfees  fans  que  les  écrits 
puilTent  être  fournis  à aucune  cenfure  ni  infpeétion 
avant  leur  publication , Sc  d’exercer  le  cuite  religieux 
auquel  il  eft  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’alTembler  paifiblement 
& fans  armes,  en  farisfaifanr  aux  loix  de  police  ; 

La  liberté  d’adrelTer  aux  autorités  confticuées  des  péti- 
tions lignées  individu ellemenr. 

Le  pouvoir  légiilatif  ne  pourra  faire  de  loix  qui 
portent  atteinte  ôc  mettent  obffcacle  à l’exercice  des  droits 
naturels  & civils,  confignés  dans  le  préfent  titre,  8c 
garantis  par  la  conftîturion  ; mais  comme  la  liberté  ne 
confifte  qu’à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  d’autrui  ni  à la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir 
des  peines  contre  les  ades  qui , attaquant  ou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d’autrui , feroient  nuifibles  à la 
fociété. 

La  conftitutîon  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés, 
ou  la  j lifte  Sc  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  né- 
ceffité  publique  , légalement  conftatée  , exigeroit  le 
facrifice. 

Les  biens  deftmés  aux  dépenfes  du  culte  Sc  à tous 
fervices  d’utilité  publique , appartiennent  à la  nation , 
ôc  font , dans  tous  les  temps , à fa  difpofition. 

La  nation  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou 
qui  feront  faites  fuivant  les  formes  établies  par 
la,  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  de  choifir  les 
miniftres  de  leur  culte. 


( 7 ) 

II  fera  créé  Sc  organifé  un  établilTement  général  de 
Jecours  publics  , pour  élever  les  enfans  abandonnés  , 
foulager  les  pauvres  infirmes , & fournir  du  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n'auroient  pas  pu  s*en  procurer. 

Il  fera  crée  Sc  organife  une  mjiruclion  publique , com- 
mune a tous  les  citoyens  , gratuite  à l’égard  des  parties 
d enfeignement  indifpenfables  pour  tous  les  hommes  ^ 
Sc  dont  les  établifiemens  feront  difinbués  graduelle- 
ment 5 dans  un  rapport  combiné  avec  la  divifion  du 
royaume. 

Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conferver 
le  fouvenir  de  la  révolution  françoife  , entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens , Sc  les  attacher  à la  confti- 
tution , à la  patrie  Sc  aux  loix. 

Il  fera  fait  un  code  de  loix  civiles  communes  à tout 
le  royaume. 

titre  il  y 

la  divifion  du  Royaume  & de  l* état  des  Citoyens^ 
Article  premier. 


Le  royaume  efi:  un  Sc  indivifible.  Son  territoire 
eft  diftribué  en  quatre-vingt-trois  départemens , chaque 
département  en  difiriéts , chaque  diftriél  en  cantons. 


IL 


Sont  citoyens  françois , 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d’un  père  françois j 
Ceux  qui  5 nés  en  France  d’un  père  étranger,  ont 
fixe  leur  refidence  dans  le  royaume  \ 

Ceux  qui 5 nés  en  pays  étranger  d’un  père  françois, 
font  revenus  s établir  en  France , et  ont  prêté  le  fer- 
ment civique  5 ' 
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^Hnn  ceux  qui,  nés  en  p..ys  étranger,  «f  defcen- 
dant,  à quelque  degré  que  ce  foit , d un  !■  lançois  ©U 
d’une  Francoife,  expatriés  pour  caufe  de  religion, 
viennes  deineurer  en  France, & prêtent  le  ferment, 
civique.  J J 

Ceux  qui , nés  hors  du  royaume , de  parens  étran- 
«rs  réfident  en  France,  deviennent  citoyens  François, 
Çrès  cinq  ans  de  domicile  contmu  davis  le  royaume , 
s’ils  y ont  en  outre  acquis  des  imn^ubles  ou  epoufe 
uneKançoife,  ou  formé  un  étaWiffèment  d agricul- 
ture ou  de  commerce,  & s’ils  ont  prêté  le  ferment 
civique. 

Le  pouvoir  légiflatif  pourra , pour  des  co^lidéra- 
tions  importantes  , donner  a un  etranger  un  « 
naturalifatlon  fans  autres  conditions  que  de  fixer  f 

romkiirèrF^  & 

V. 

mon  pouvoir  la  confiititicn  du  Royaume, 
l'JJfembide  nationale  conjluuante  aux  annea  7 S>  > 

,790  & 1791-  Y 

La  qualité  de  citoyen  François  fe  perd , 
i».  Par  la  naturallfation  en  pays  etranger, 
io.  Par  la  condamnation  aux  peines  qui 
la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  neft 

pas^^iéhabihtéi  contumace,  tant  que  le 

^“î"par  MaÇonI  tSordre  de  chevalerie ,,  étran- 


l 
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ret,©u  â tonte  corporation  étrangère  qui  fuppoferoit, 
/oit  des  preuves  de  nobleûe,  foit  des  dAinaions  de 
naiance,  QU  qui  exigetoit  des  vtjeux  religieux. 

VIL 

La  Iqi  ne  confidère  le  mariage  que  comme  contrat 
“ Le  pouvoir  légiûatif  établira  pour  tous  1^  habt- 

tans  fans  diftindion,  le  mode  par  lequel  les  naiffances  * 
mariages  & décès  feront  conftatesi&  il  defignera  es 
officieK  publics  qui  en  recevront  & conferveront  les 

V T î T. 


Les  ckoyens  françois , confédérés  fous  le  rapport  des 
relations  locales  , qui  nailfent  de  leur  réunion  dans 
les  villes  & dans  de  certains  arrondiffemens  du  ter- 
ritoire des  campagnes , forment  les  communes. 

Le  pouvoir  légiflatlf  pourra  fixer  l’étendue  tie  1 arron- 
dllTement  de  chaque  comnaune. 


I X. 


Les  citoyens  qui  compofenc  chaque  commune  , ont 
le  droit  d’élire  à temps , fuivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi,  ceux  d’entr’eux  qui,  fous  le  titre  à.  officiers 
municipaux  , font  chargés  de  gérer  les  affaires  par- 
ticulières de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fondions  relatives  à Imtérêt  général  de 

I > 1'  . 


X. 

Les  règles  que  les  officiers  municipaux  feront  tenus 
de  fuivre  dans  l*exercice , tant  des  fonétions  municipales 
que  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour 
Tintérêt  général,  feront  fixées  par  les  loix. 


- iO^) 

T î r R E I 1 1. 

Des  pouvoirs  publics. 

Article  premier. 

La  fouveraineté  eft  une,  indivifible , inaliénable 
^ imprefcripdble;  elle  appartient  a la  nation;  aucune 
fedion  du  peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s’en 
attribuer  l’exercice.  ' 

I 1. 

La  nation,  de  qui  feule  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  confhtution  françoife  eft  repréfentative  : les  re- 
préfentans  font  le  corps  légifîatif*^^:  le  Roi. 

I I 1. 

Le  pouvoir  légiUatif  eft  délégué  â une  AlTembiée 
nationale  compofée  de  repréfentans  temporaires,  li- 
brement élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle, 
avec  la  fandion  du  Roi,  de  la  manière  qui  fera 
déterminée  ci  - après. 

I V. 

I.e  gouvernement  eil  monarchique  : le  pouvoir  exé- 
cutif eft  délégué  au  Roi,  pour  être  exercé  fous  fon 
autorité , par  des  mlniftres  & autres  agens  refpon- 
fioles  , ce  la  manière  qui  fera  déterminée  ci-  après. 

V.' 

Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juges  élus 
à temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  r A ffemblèe  nationale  légijîative. 

Article  premier. 

I/Aftemblée  nationale,  formant  le  corps  légiftatîf, 
eft  permanente,  ôc  n’eft  compofée  que  d’une  chambre. 

Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
velles  éledions. 


nou- 


^ ^ O 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  léo-jC 
lature.  ^ 

III- 

Les  dîfpoftions  de  Tarncle  précédent  n’auront  pas 
heu  à l’égard  du  prochain  corps  législatif,  donc  les 
pouvoirs  c^lLeront  le  dernier  jour  d’avril  17 5)3 . 

I y. 

Le  renouveUement  du  corps  légifianf  fe  fera  de 
plein  droit. 

V. 

le  iégilîatif  ne  pourra  pas  être  dilTous  par 

Section  première. 

Nombre  d,s  Repréfentans.  Bafes  de  la  repréfentation. 
Article  premier. 


Le  nombre  des  repréfentans  au  corps  légifatif  ell 
de  fept  cent  quarante-cinq , â raifon  des  quatre-vingt- 
trois  départemens  dont  le  royaume  efi:  compofé  ^ & 
indépendamment  de  ceux  qui  pourroient  être  accor- 
dés aux  colonies. 

I 1. 

^ Les  reprefentans  feront  diftribués  entre  les  quatre- 
vingt- trois  départemens,  félon  les  trois  proportions 
du  territoire,  de  la  population,  & de  la  contribution 
direéte. 

I I I. 

Des  fept  cent  quarante-cinq  repréfentans , deux  cent 
quarante-fept  font  attachés  au  territoire. 

^ Chaque  département  en  nommera  trois,  à l’excep- 
tion du  département  de  Pans,  qui  n’en  nommera 
qu’un. 
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IV. 

Deux  cent  quarante-neuf  repréfentans  font  attribues 

à la  population.  ^ 

La  malTe  totale  de  la  population  aétive  roya^ 
me  eft  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  &- 
chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu  a 
a de  parts  de  population. 

V. 

Deux  cent  quarante-neuf  repréfentans  font  attaches 
à la  contribution  direde.  La  fomme  totale  de  la  con- 
tribution direde  du  royaume  eft  de  meme  diyilee 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  & chaque  epar 
tement  nomme  autant  de  députes  qu  il  paye  6 parts 
de  contribution. 

Sectiok  II. 


JJfemblées  primaires.  Nomination  des  élecîeurs. 

Article  premier. 

Pour  former  l’Aflemblée  nationale  légiflative,  les 
citoyens  adifs  fe  réuniront,  tous  les  deux  ans,  en 
aflemblées  primaires  dans  les  villes  & dans  les  can- 

Les  aflemblées  primaires  fe  formeront  de  plein 
droit,  le  fécond  dimmeh®  de  mars,  fi  elles  nont 
pas  été  convoquées  plutôt  par  les  fonétionnaires  pu  i > 
déterminés  par  la  loi. 

T T 


Çour  être  citoyen  aéllf,  il  faut 
Çtre  né  ou  devenu  François  j ^ 
Etre  âgé  de  2.5  accomplis  j 
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Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton,  de- 
puis le  temps  déterminés  par  la  loi. 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une 
contribution  directe  au  moins  égale  a la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  ôc  en  repretenter  la  quit- 

N’être  pas  dans  un  état  de  domefticité, c’elt-à-dire, 

de  ferviteur  à gages;  . . ^ j r j • -i 

Etre  infcrit  dans  la  municipalité  de  Ion  domicile , 

au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

III. 

Tous  les  fix  ans,  le  corps  légiflatif  fixera  ie  mint- 
mum  ôc  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de 
travail,  & les  adminiftrateurs  des  departemens  en  le- 
ront  la  détermination  locale  pour  chaque  diftriét. 

I V. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  adif 
dans  plus  d’un  endroit , ni  fe  faire  repréfenter  par 
un  autre. 

V. 

Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  aétif. 

Ceux  qui  font  en  état  d’accufation  ; 

Ceux  qui , après  avoir  été  conftitués  en  état  de  fail- 
lite ou  d’infolvabilité , prouvé  par  pièces  authentiques, 
ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créan- 
ciers. 

V I. 

Les  affemblées  primaires  nonimeront  des  éledeurs, 
en  proportion  du  nombre  des  citoyens  adifs , domici- 
liés dans  la  ville  ou  le  canton. 

Il  fera  nommé  un  éledeur  à raifon  de  cent  citoyens 
adlfs  préfens,  ou  non,  â ralTemblée. 


(h  ; 

II ‘Cn  fera  nommé  deux  depuis  151  jiifqifd  150, 
& aind  de  fuite. 

VIL 

Nui  ne  pourra  être  nommé  éleéleur  , s’il  ne  réunit 
aux  conditions  néceiraires  pour  être  citoyen  aélif , favoir  : 
dans  les  villes  au-deffus  de  fix  mille  âmes , celle  d’etre 
propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  fur  les 
rôles  de  contribution , à un  revenu  égal  à la  valeur 
locale  de  deux  cents  journées  de  travail , ou  d’être 
locataire  d’une  habitation  évaluée,  fur  les  mêmes 
rôles,  à un  revenu  égal  i la  valeur  de  cent  cinquante 
journées  de  travail. 

Dans  les  villes  au-delïoiis  de  fix  milles  âmes , celle 
d’être  propriétaire  ou  iifufriiitier  d’un  bien  évalué  fur 
les  rôles  de  contribution  , à un  revenu  égal  a la  valeur 
de  cent  cinquante  journées  de  travail  , ou  d’être  loca- 
taire d’une  habitation  évaluée  fur  les  mêmes  rôles  à 
un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  journées  de 
travail. 

Et  dans  les  campagnes , celle  d’être  propriétaire 
ou  uliifruitier  d’un  bien  évalué  fer  les  rôles  de  con- 
tribution 5 à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent 
cinquante  journées  de  travail,  ou  d’être  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  fur  les  mêmes  rôles , à la 
valeur  de  quatre  cents  iournées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  môme  temps 
propriétaires  iifu fruitiers  d’une  part  , & locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  l’autre,  leurs  facultés  à c;s 
divers  titres  feront  cumulées  jufqu’au  taux  nécelTaire 
pour  établir  leur  éligibilité 

Section  II L 

AfJ'cmhlces  éleBoxales,  Nomination  dts  K^^préfentans, 
Article  premier. 

Les  êleEceurs  nommés  en  claque  département  fe 
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réuniront  , pour  élire  le  nombre  des  repréfentajis  dont 
la  nomination  fera  attribuée  à leur  département,  & 
un  nombre  de  füppléans  égal  au  tiers  de  celui  des  repré - 
ientans. 

Les  a/îemblees  e'eéfcorales  fe  feront  de  plein  droit 
le  dernier  dimanche  de  mars  , fi  elles  n’ont  pas  été 
convoquées  plutôt  par  Ie§  fonétiomiaires  publics,  dé- 
terminés par  la  loi.. 

IL 

Les  repréfentans  de  les  füppléans  feront  élus  à la  plu- 
ralité abfolue  des^  fuffrages , Sc  ne  pourront  être  cliôiils 
que  parmi  les  citoyens  aclîfs  du  département. 

I I L 

Tous  les  citoyens  adifs  , quel  que  foit  leur  état, 
profeiîion  ou  contribution , pourront  être  élus  renré- 
fenrans  de  la  nation.  . ^ 


I V. 

Seront  néanmoins  obligés  d’opter  , les  minières,  & 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à vo- 
lonté , les  commilTaires  de  la  tréforerie  nationale  , les 
percepteurs  & receveu^  des  contributions  directes, 
les  prépofés  a la  perception  Sc  aüx  régies  des  contribua 
rions indiredes  ôc  des  domaines  nationaux,  Sc  ceux  qiu, 
lotis  quelque  dénomination  que  ce  foie,  font  attachés  à 
des  em.plois  de  la  maifon  militaire  Sc  civile  du  Roi, 
oeront  également  tenus  d opter  les  adminiftrateiirs , 
ions  - adminiflrateurs  , les^  officiers  mimicipaiix  Sc 
commandans  des  gardes  nationales. 


V. 


V 


exerc 


tee  des  fondions  judiciaires  , fera  incompa- 


(lO 

tible  avec  celle  de  teeréfentant  de  la  iiâtiGn  , pèfidant 
toute  la  durée  de  la  légiflature.  ru 

Les  juges  feront  remplacés  par  leurs  fupplëans, 

& le  Roi  pourvoira  , par  des  brevets  de  commif- 
fion  , au  templacement  de  fès  cOmtftiUaires  auprès 
des  tribUnauS.  ^ ^ 

Les  membres  du  corps  légiflatif  pourront  être  reélus 
à la  léo^iflature  fuivante , & ne  pourront  i etre  enlmte 
qu’après  rintêtvalle  d’une  légiflature. 

VIL 

Les  repréfentans  nommés  dans  les  départeinens  ne 
feront  pas  repréfentans  d’uft  département  particulier  , 
mais-  de  la  nation  entière;  & il  ne  pourra  leur  etre 

donné  aucun*  mandat. 

Section  IV. 

Tenue  & réaime  des  affemhlées  prlmuire^  & éUüorahs. 
Article  premier. 

Les  fondions  des  aflèmblées  primaires  & éledorales 
fe  bornent  à élire  ; elles  fe  fépareront  auflltot  après  les 
éledions  faites  , & ne  pourront  fe  former  de  nouveau 
que  lorfqu’elles  feront  convoquées,  h ce  n eft  au  cas 
L l’article  premier  de.k  fodwn  II  & dé  l article 
premier  dé  la  feûion  III  ci-dêflas. 

I I. 

Nul  citoÿeri  adif  ne  peut  entrer  ni  donner  fon  fuf- 
fragê  dans  une  affemblée , s’il  eft  armé. 

I IL 

I,a  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  1 m e- 
rieur . fans  le  vccu  exprès  de  l’aiTemblée  , fl  cc^n_eft 


^ *7  )' 

y corninît  des  violences  j auquel  cas , l’ordre  du 

|>xéiîclent  fuffira  pour  appeler  la  force  publique. 

I V* 

Tous  les  deux  ans  il  fera  drelTé , dans  chaque  dîA 
trid  5 des  liftes , par  cantons  , des  citoyens  adifs , 8c 
îa  lifte  de  chaque  canton  y fera  publiée  ôc  affichée  deux 
mois  avant  l’époque  de  Fallemblee  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , foit  pour 
contefter  la  qualité  des  citoyens  employés  fur  la  lifte  , 
foit  de  la  part  de  ceux  qui  fe  prétendront  omis  injuf- 
tement , feront  portées  aux  tribunaux  pour  y être  jugées 
fommairemeiit. 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  Tadmiftion  des  citoyens 
dans  la  prochaine  aftemblée  primaire,  en  tout  ce  qui 
n aura  pas  été  reétifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la 
tenue  de  l’aftemblée. 

V. 

Lès  aftemblées  éleétorales  ont  le  droit  de  vérifier 
la  qualité  8c  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  préfeateronc, 
& leurs  décifions  feront  exécutées  provifoiremenc , fauf 
le  jugement  du  corps  légiftatif,  lors  de  la  vérification 
<ies  pouvoirs  des  députés. 

V L 

Dans  aucîun  cas  8c  fous  aucun  prétexte,  le  roi,  ni 
aucun  des  agens  nommés  par  lui , ne  pourront  prendre 
connoiftànce  des  queftlons  relatives  à la  régularité  des 
convocations , à la  tenue  des  aifemblées  , â la  foime 
des  ëleéirions  , ni  aux  droits  politiques  des  citoyens  j 
fans  préjudice  des  fondrions  des  commiftaires  du  Iloi , 
dans  les  cas  détermsinés  par  la  loi , où  les  queftiom 
relatives  aux  droits  politiques  des  citoyens , doivent  être 
portées  dant  les  tribunaux, 


B 
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, ' ' S E C T I O N V.  * 

Réunion  de^  repréfentans  en  ^Jfcmhiée  nationale  îégîfi 

lativc. 

Article  premier. 

Les  repréfentaiis  fe  réimiront  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai  ^ au  lieu  des  feances  de  la  deniiere  legif* 
latLire. 

I I. 

Iis  fe  formeront  provifoirement  en  aflemblée , fous 
lapréfidence  du  doyen  dage  , pour  vérifier  les  pou- 
voirs des  repréfeatans  préfens. 

I I L 

Dès  qif  ils  feront  au  nombre  de  trois  cent  foixante- 
treize  membres  vérifiés , ils  fe  conftirueront  fous  le  titre 
ééAQemhléc  nationale  kgijlativc  \ elle  nommera  un 
préfident  , un  vice-préfident  & des  fecrétaires , & com- 
mencera lexercke  de  fes  fondions. 

I V. 

Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai , file  nombre 
des  repréfentans  préfens  eft  aii-de flous  de  trois  cent 
foixante-rreize  , l’Aifemblée  ne  pourra  faire  aucun  .ade 
légiflanf. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux 
membres  abfens  ^ de  ie  rendre  a leurs  fondions  dans 
le  délai  -de  quiiizame  au  plus  tard,  à peine  de  500O 
livres  d’amende  5 s’ils  ne  propofent  pas  une  exeufe  qui 
foit  jugée  légitime  par  FAilemblée. 

V. 

Au  dernier  jour  de  mai  5 quel  que  foit  ie  nombre 
des  membres  préfens , ils  is  confiitueront  en  aflemblée 
nationale  légiflative.  , . 


V I. 

Les  repréfentans  prononceront  tous  enfemble,  au 
nom  du  peuple  François  , le  ferment  de  vi\re  libre  ou 
mourir. 

Ils  prêteront  enfuite  individuellement  le  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conftituüon  du  royaume 
décrétée  par  l'Affembke  nationale  conftituante  , eux 
années  1789  , 1790  & 1791  , de  ne  rien  propojerni 
confentir  dans  le  cours  de  la  légijîature  , qui  puijfe  y 
porter  atteinte,  & d’être  en  tout  fidèles  à la  nation,  à la 

VIL 

Les  repréfentans  de  la  nation  font  inviolables  : ils 
ne  pourront  être  recherchés , aceufés  ni  jugés  en  aucun 
temps , pour  ce  qu’ils  auront  dit , écrit , ou  fait  dans 
l’exercice  de  leurs  fbnétions  de  repréfentans. 

’ V I I 1. 

Ils  pourront , pour  fait  criminel , être  failîs  en  fla- 
grant délit , ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt , mais  il 
en  fera  donné  avis  , fans  délai , au  corps  légillatif  • & 
la  pourfuite  ne  ^urra  être  continuée,  qu’après  que 
le  corps  légiflatif  aura  décidé  qu’il  y aura  lieu  à accu- 
fation. 

CHAPITRE  IL 

Be  la  royauté  ^ de  la  régence  6’  des  mlnijlres^ 

Section  première,  1 

Be  la  royauté  & du  roi. 

Article  prepmier, 

La  royauté  eft  indivifible,  ëc  déléguée  h6'édir- ire- 


l 20  î 

knent  à la  race  régnante  denrale  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture  , à l’excluiion  perpétuelle  des  femmes 
ôc  de  leur  defcendance. 

( Rien  n’eft  préjugé  fur  TefFet  des  renonciations, 
dans  la  race  aduellement  régnante.  ) 

I L 

La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  Sc  fkcrée  \ fon  fedi 
titre  eft  roi  des  itancois* 

I I I. 

Il  nj  a point  en  France  d*autorité  fupérieure  â 
celle  de  la  loi.  Le  roi  nè  règne  que  par  elle , & ce  n’eft 
qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  robéiffance. 

I V, 

Le  roi  5 à fon  avènement  au  trône , ou  dès  qif  il  aura 
atteint  fa  majorité , prêtera  à la  nation  , en  préfence  du 
corps  légiflatif  , le  ferment  d^^itre fidèle  à la  nation  & 
a La  loi , d! employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  efi  délégué , 
a maitenir  la  confiitutlm  détre'cée  par  T AJfemblée  naîio- 
nulc  confiituantc  ^ aux  années  1785,  17^0  ^79^  > 

d’ ri  fcire  exécuter  les  loix. 

Si  le  corps  légiflatif  n’eft  pas  alTemblé  , le  roi  fera 
publier  une  proclamation , dans  laquelle  feront  expri- 
més ce  ferment  & la  promefle  de  le  réitérer  auflitbc 
que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

V. 

Si  un  mois  après  Tinvitation  du  corps  légiflatif,  le 
Roi  n a pas  prêté  ce  ferment , ou  fl  , après  l’avoir 
prêté , il  fe  rétraéle , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 


( » ) 
V 1. 


Si  le  roi  fe  met  à la  tête  (i\tne  armée , ôc  en  dirige  les 
forces  contre  la  nation  ÿ ou  s’il  ne  s’oppofe  pas  par  un 
aéte  formel  à une  telle  entreprife  , qui  s’exécuteroit  gîi 
fon  nom  > il  fera  cenfé  avoir  abdiqué. 

V I L 

Si  le  roi  étant  forti  du  royaume  , n’y  rentroit  pas 
après  l’invitation  qui  lui  en  feroit  faite  par  le  corps 
législatif  5 Sc  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  la  pro- 
clamation 5 lequel  ne  pourra  être  moindre  ^de  deux 
mois  3 il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  pro- 
clamation aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  fes  féances  ; 
Sc  les  miniftres  feront  tenus , fous  leur  refpon- 
fabilité  , de  faire  tous  les  aéles  du  pouvoir  exécutif ,, 
dont  l’exercice  fera  fufpendu  <ians  la  main  du  roi 
abfent. 

V I I L 

Après  l’abdication  exprelTe  ou  légale  , le  roi  fera  dans 
la  cl^lTe  des  citoyens , Sc  pourra  être  accufé  & jugé 
comme  eux  , pour  les  ades  poftérieurs  àfon  abdication.. 

I X. 

Les  biens  particuliers  que  le  roi  pofsède  à fon  avè- 
nement au  trône  , font  réunis  irrévocablement  au  do- 
maine de  la  nation  j il  a la  difpofitiop  de  ceux  qui! 


( ) 

acquiert  à titre  fingulier  ; s’il  n’en  a pas  difpoféjils 

ionc  pareiiienieiit  réunis  à la  fin  du  règne. 

La  nation  pourvoit  a la  fplendeur  du  trône  par  une 
lifte  civile , dont  le  corps  légiflatif  déterminera  la  fom- 
me  3 a chaque  changement  de  règne  > pour  toute  la 
durée  du  règne. 

X L 

Le  roi  nommera  un  adminiftrateiir  de  la  lifte  civile, 
qui  exercera  les  aétions  judiciaires  du  roi , & contre 
lequel  toutes  les  acftioiis  à la  charge  du  Roi  feront 
dirigées  & les  jiigemeiis  prononcés.  Les  condamna- 
tions obtenues  par  les  créanciers  de  la  lifte  civile  leront 
exécutoires  contre  1 adminiftrateur  perfonnellement  ôc 
fur  fes  propres  biens. 

X I I. 

Le  Roi  aura  indépendamment  de  la  garde  d’hon- 
neur qui  lui  fera  fournie  par  les  citoyens  gardes  natio- 
nales du  lieu  de  fa  réfidence  , une  garde  payée  fur 
les  fonds  de  la  iifte  civile.  Elle  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  douze  cents  hommes  a pied,  ôc  de 
fix  cents  hommes  à cheval  : les  grades  & les  règles 
d avancement  y feront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne  ; mais  ceux  qui  compoferont  la  garde  du  Roi 
rouleront  tous  les  grades  exclufivement  fur  eux-mêmes  , 
Sc  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l’armée  de 
ligne.  Le  Roi  ne  pourra  choifir  les  hommes  de  fa 
garde , que  parmi  ceux  qui  font  aétuellement  en 
aéfivite  ^ de  fervice  dans  les  troupes  de  ligne , 
ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le 
fervice  de  garde  nationale  , pourvu  qu’ils  foient  réfi- 
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densdans  le  royaume,  & qu’ils  aient  précédemment 

prêté  le  ferment  civique.  * • 

La  garde  du  Roi  ne  pourra  etre  commandée  m re-^ 

quife  pour  aucun  autre  fervice  public* 

S E C T I O N I L 

De  la  régence,. 


Article  premier. 

Le  roi  eft  mineur  jiifqu  à iage  de  iS  ans  accomplis 
^ pendant  fa  minorité  , il  y a un  régent  du  royaume. 

X X» 

' La  régence  appartient  au  parent  du  rm  , ^ le  plus 
proche  en  degré,  fuivant  l’ordre  de  l’heredite  au 
trône,  & âgé  de  15  ans  accomplis  ; pourvu  qu  dfoit 
francois  & régnicole,  qu’il  ne  foit  pas  héritier  prefom- 
pdf ^d^une  autre  couronne  , & qui!  ait  précédemment 
prêté  le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  regence 

I I L 

Si  un  roi  mineur  n’avoit  aucuns  parens  réunifiant 
les  qualités  cl-defliis  exprimées  , le  régent  du  royaume 
fera  élu  ainfi  qu’il  va  être  dit  aux  articles  fuivans. 

I V. 

Le  corps  législatif  ne  pourra  ehre  le  regent*- 

V. 

Les  éleaeurs  de  chaque  diftrid  fe  réuniront  atic  hef- 
lieu  du  diftria  d’après  une  proclamation  qui  fera  faite 
dans  la  première  femaine  du  nouveau  régné  , par  le 
corps  léghlatif,  s’il  efl  réuni , & s’il  étoit  féparé , Je 
miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de  faire  cette  procla- 
mation dans  la  même  femaine. 
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VI. 

Les  éleveurs  nommeront  en  chaque  diftriÆ , an 
fcrutm  mûividuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fuf- 
frages  , un  citoyen  éligible  & domicilié  dans  le  dif- 
nia  auquel  ils  donneront,  par  le  procès-verbal  de 
J e.eétion  un  mandat  fpécial  , borné  d la  feule  fonéfcion 
4 elirele  citoyen  qu  il  jugera  en  fon  ame  & confcience  b 
plus  digne  dètre  régent  du  royaume. 

VIL 

Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  diftrids 
feront  tenus  de  fe  raflembler  dans  la  ville  où  le  corps 
giflatif  tienara  fa  feance  , le  quarantième  jour  au  plus 
rard,^a  partir  de  celui  de  l’avènement  du  roi  mineur 
au  trône,  & ils  formeront  l’alTemblée  éleélorale  qui 
piocedera  a la  nomination  du  réeent.  ^ ' 

y I I I 

Leleélion  du  régent  fera  faite  au  fcrutin individuel 
& a la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

I X. 

s’occuper  que  de 

Kledion,  & fe  feparera  aulîîtôt  qu’elle  ferLerminée. 
'Tout  autre  acte  qu  elle  entreprendroit  de  faire  , eft 

déclaré  inconflitutionnel  Sc  de  nul  effet, 

X 

L ailemblee  éledorale  fera  préfenter  par  fon  préf- 

den,.  k i féllaion  a„  corp.  liEf 

régularité  de  l’éledion,  la 
a publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

X I. 

Le  régent  exerce,  jufqu’à  la  majorité  du  roi , toutes 
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fes  fondions  âe  la  royauté  , Sc  ne(k  pas  perfoiinelle- 
ment.refponfable  des  ades  de  fon  adminiftration. 

X I L 

Le  régent  ne  peut  commencer  Texercice  de  fes  fonc- 
tions , qii’après  avoir  prêté  à la  nation  , en  préfence  du 
corps  légiflatif,  le  ferment  d'étre  fidèle  à la  nation^ 
a la  loi  & au  Roi  , d employer  tout  le  pouvoir  délé- 
gué au  roi  ^ & dont  d exercice  lui  e fi  confié  pendant 
la  minorité  du  roi^  à maintenir  la  confiitiitïon  décrétée  par 
l Afiemblee  nationale  confiituante  aux  années  178^5 
Î7906’  1791,6’  à faire  exécuter  les  loix. 

Si  le  corps  légiflatif  n’eft  pas  alTemblé  , le  régent  fera 
publier  une  proclamation , dans  laquelle  feront  expri- 
més ce  ferment  & la  promefTe  de  le  réitérer  auHitôt 
que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

XIII 

Tant  que  le  régent  n’efl:  pas  entré  en  exercice  de  fes 
fondions  , la  fandion  des  loix  demeure  fufpendue  j les 
miniflres  continuent  de  faire  , fous  leur  refponfabilité  ^ 
tous  les  ades  du  pouvoir  exécutif. 

X I V. 

Auflitqt  que  le  régent  aura  prêté  le  ferment , le 
çorps  légiflatif  déterminera  fon  traitement , lequel  ne 
pourra  etre  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

X V. 

Si  à raifon  de  la  minorité  de  l’âge  du  parent  appelé 
a -â  rgence^  , elle  a été  dévolue  â un  parent  plus  éloi- 
gné , ou  déférée  par  éledion , le  régent  quifera  entré  en 
exercice  , continuera  fes  fondions  j ufqu’ A, k majorité  du 
roi,  . ^ 


XVI. 

La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  fuf, 

la  perfoniie  du  roi  mineur. 

X V I L 

La  garde  du  roi  mineur  fèra  confiée  à fa  mère  ; Sc 
s^il  n'a  pas  de  mère , ou  fi  elle  eft  remariee  j au  temps 
de  Favènement  de  fon  fils  au  trône , ou  fi  elle  fe  remarie 
pendant  la  minorité  > la  garde  fera  déférée  par  le  corps 
iégiflatifi 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur, 
lai  le  régent  & fes  defcendans  ^ ni  les  femmes* 

X V I I L 

En  cas  de  démence  du  roi , notoirement  reconnue  , 
légalement  conftatée  , & déclarée  par  le  corps  légiflatif 
après  trois  délibérations  fucceffivement  prifes  de  mois 
en  mois  5 il  y a lieu  à la  régence , tant  que  la  demence 
dure. 

SictionIIL 

De  la  famille  du  roL 

Article  premier. 

L'héritier  préfomptif  portera  le  nom  de  Prince  royaL 
II  ne  peut  fortir  du  royaume  , fans  un  decret  du 
corps  légiflatif , & le  confentement  du  roi.  ^ 

S'il  en  eft  forti , & fi , étant  parvenu  à l’âge  de  dix^ 
huit  ans  , il  ne  rentre  pas  en  France  , après 
avoir  été  requis  par  une  proclamation  du  corps  legm 
latif)  il  eft  cenfé  avoir  abdiqué  le  droit  de  fucceL 
fion  au  trône. 

I L 

Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur , le  parent 


( i7  ) 

|eur  5 premier  appelé  à la  régence  > eft  tenu  de  réfidér 
dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroit  fort! , & ii’y  renrreroic 
pas  fur  la  requilition  du  corps  légiflatif , il  fera  cenfé 
avoir  abdiqué  fon  droit  à la  régence. 

III. 

La  mère  du  Roi  mineur  ayant  fa  garde  , ou  le  gardien’ 
élu  5 s’ils  forcent  du  royaume , font  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  préfomptif  mineur  fortoit  du 
royaume  , elle  ne  pourroit,  même  après  fon  retour , 
avoir  la  garde  de  fon  fils  mineur  devenu  Roi , que  par  un 
décret  du  corps  légiflatif. 

I V, 

Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du  Roi  mi- 
neur, èc  celle  de  l’héritier  préfomptif  mineur. 

V. 

Les  membres  de  la  famille  du  Roi,  appelés  à la 
fuccelfion  éventuelle  au  trône , joui  fient  des  droits  de 
citoyens  adifs,  mais  ne  font  éligibles  à aucune  des 
places,  emplois  ou  fondions  qui  font  à la  nomination 
du  peuple. 

A l’exception  des  départemens  du  miniftère,  ils 
font  fufceptibles  des  places  Sc  emplois  à la  nomination 
du  Roi^  néanmoins  ils  ne  pourront  commander  en 
chef  aucune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir  les 
fondions  d’ambafiàdeurs , qu’avec  le  confentement  du 
corps  légiflatif,  accordé  fur  la  propofition  du  Roi. 

V I* 

Les  membres  de  la  famille  du  Roi , appelés  à k 
fuccefilon  iventueUe  au  trône,  ajouteront  la  dénomL 
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iiâtion  de  princes  François,  au  nom  qui  leur  aura  été 
donné  dans  Fade  civil  coiiftatant  leur  nailFance , & ce 
nom  ne  pourra  être  ni  patrommique , ni  formé  d’aucune 
des  qualifications  abolies  par  la  préfente  conftitution* 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  don- 
née à aucun  individu,  & n’emportera  aueun  privilège 
ni  aucune  exception  au  droit  commun  de  tous  lei| 
François. 

VII. 

Les  aébes  par  lefquels  feront  légalement  conllatés 
les  naiffances,  mariages  & décès  des  princes  François^ 
feront  préfentés  au  corps  légifladf,  qui  en  ordonnera 
le  dépôt  dans  fes  archives. 

V I I 1. 

Il  ne  fera  accordé  anx  membres  de  la  famille  ropal^ 
aucun  apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  Roi  recevront  à l’âge  de  1 5 ans  ac-^; 
complis , ou  lors  de  leur  mariage  , une  rente  apanagère  ^ 
laquelle  fera  fixée  par  le  corps  légiÜatif,  & finira  à l’ex-^ 
dnélion  de  leur  poftérité  mafculine. 

Section  IV. 


Des  minores. 

Article  premier.' 

Au  Roi  feiil  appartiennent  le  choix  & la  révocatkii 
âês  miniftres. 


I L 

Les  membres  de  Faflemblée  natioiialè  guelfe 


{ 1 

^ des  légifîatures  fuivantes  j les  membres  du  tribunal 
de  caflàtion  5 3c  ceux  qui  feviront  dans  le  haut  juré  ^ 
ne  pourront  être  promus  au  miniftère  , ni  rece- 
voir aucune  place , dons  , penfions , traitemens  , ou 
commiffions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  fes  agens  ^ 
pendant  la  durée  de  leurs  fondions , ni  pendant  deux 
ans  après  en  avoir  cefîe  l’exercice.  Il  en  fera  de  même 
de  ceux  qui  feront  feulement  infcrits  fur  la  lifte  du 
tant  juré,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
infcription. 

I I L 

Nul  ne  pourra  entrer  en  exercice  d’aucun  emploi  ^ 
foit  dans  les  bureaux  du  miniftère , foit  dans  ceux  des 
régies  ou  adminiftrations  des  revenus  publics^  ni  en 
général  d’aucun  emploi  à la  nomination  du  pouvoir 
exécutif , fans  prêter  le  ferment  civique , ou  fans 
juftifier  qu’il  Ta  prêté. 

I V. 


Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  être  exécuté  , s’il  n’eft 
%né  par  lui  ôc  contre-figné  par  le  nftniftre  ou  i’ordona- 
leur  du  département. 

V. 

Les  miniftres  font  refponfables  de  tous  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  «Scia  conftitution  j 

De  tout  attentat  à la  propriété  & à la  liberté  indivi- 
duelles ; 

De  toute  diftipation  des  deniers  deftinés  aux  dépenfes 
de  leur  département. 

V I. 

En  aucun  cas , 1 ordre  du  Roi  , verbal  ou  par  écrit, 
îie  peut  fouftraire  un  miniftre  à la  reiponfabilité. 

VIL 

Les  miniftres  font  tenus  de  préfenter  chaque  année 
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au  corps  léglflatif â Touverture  de  la  feffion Fappérçii 
des  dépenfes  à faire  dans  leur  département,  de  rendre 
compte  de  Fempioi  des  fommes  qui  y étoient  deftinées, 
Sc  d’indiquer  les  abus  qui  auroient  pu  s’introduire  dans 
les  différentes  parties  du  gouvernement.  ^ 

VIIL 

Aucun  miniftre  , en  place  ou  hors  de  place , ne  peut 
être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  fon  ad» 
miüillration  , fans  un  décret  du  corps  légiflatif. 

CHAPITRE  II  L 


De  r exercice  du  pouvoir  légijlatïf^ 
Section  première. 


Pouvoirs  & fonclions  de  V AjfemhUc  naîîonalc  légijlatlvct 


Article  premier. 

La  conftitufion  délègue  exclufivement  au  corps  légif 
îatif  les  pouvoirs  & foiiélions  ci-après  \ 

I®.  De  propofer  & décréter  les  loix  : le  Roi  peut  feu^ 
lement  inviteiTe  corps  légiflatif  à prendre  un  objet  en 
confidération  ; 

2®.  De  fixer  les  dépenfes  publiques  , 

3®.  D’établir  les  contributions  publiques , d’en  déter-»^ 
miner  la  nature , la  quotité , la  durée  & le  mode  de 


perception  ; 

4^.  I)e  faire  la  répartition  de  la  contribution  direde 
entre  les  départemens  du  royaume,  de  furveiHer  l’emploi 
de  tous  les  revenus  publics , & de  s’en  faire  rendre^ 
compte  J 

5®.De  décréter  la  création  ou  la  fuppreilion  des  offices 
publics  \ 


/ 
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tf®.  De  déterminer  le  titre , l’empreinte  & la  cîénomi» 
üation  des  monnoies  j 

7®.  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduébion  des 
troupes  étrangères  fur  le  territoire  François , & des  fon- 
ces navales  étrangères  dans  les  ports  du  royaume  ; 

8^.  De  ftatuer  annuellement , après  la  proportion  da 
Roi  3 fur  le  nombre  d’hommes  , & de  vailleaux  , dont 
les  armées  de  terre  & de  mer  feront  compofées  | 
fur  la  folde  & le  nombre  d’individus  de  chaque 
grade  \ fur  les  règles  d’admiiîion  & d’avancement , les 
formes  de  l’enrôlement  & du  dégagement , la  formation 
des  équipages  de  mer  j fur  radmiillon  des  troupes  ou  des 
forces  navales  étrangères  , au  fervice  de  France , & fur 
le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement  ; 

9^.  De  ftatuer  fur  l’adminidracion  , & d’ordonner 
raliénation  des  domaines  nationaux  j 

10.  De  pourfuivre  devant  la  Haute  Cour  nationale  la 
refponfabilité  des  miniftres , & des  agens  principaux  du 
pouvoir  exécutif  5 

D’accufer  & de  pourfuivre , devant  la  mêiiie  Cour, 
ceux  qui  feront  prévenus  d’attentat  & de  complot  contre 
la  sûreté  générale  de  l’Etat , ou  contre  la  conftitution. 

1 D’établir  les  loix  d’après  lefquelles  les  marques 
d’honneur  ou  décorations  purement  perfonnelles  feront 
accordées  à ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à l’Etat. 

1 2°.  Le  corps  légiftatif  a feul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

I 1. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
co^s  légiftatif  3 rendu  fur  la  propofition  formelle  & né- 
celTaire  du  Roi , & fanélionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commencées, 
d’un  allié  à foutenir  ou  d’un  droit  à conferver  par  la 
foxce  des  armes  , le  Roi  en  donnera,  fans  aucun  délai  ^ 
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la  notification  au  corps  iégiflatif,  ôc  en  fera  connoitr^ 
les  motifs. 

Si  le  corps  îégillatif  eft  en  vacance  , le  roi  le  con- 
voquera ailli-tôt. 

Si  le  corps  Iégillatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite  5 le  Pvoi  prendrafurde-champ  des  mefures  pour 
faire  celTeroü  prévenir  toutes  hoftilicés , les  minières  de- 
meurant refponfables  des  délais. 

Si  le  corps  iégillatif  trouve  que  les  hollilités  commen-’ 
cées  foient  une  agrelîion  coupable  de  la  part  des  mi- 
nillres  ou  de  quelqu’aiitre  agent  du  pouvoir  exécutif, 
l’auteur  de  l’agreffion  fera  pourfuivi  criminellement. 

Fendant  tout  le  cours  de  la  guerre  , le  corps  Iégillatif 
peut  requérir  le  Pmi  de  négocier  la  paix,  3c  le  Roi  ell 
îenu  de  déférer  à cette  requilition. 

A rinfiant  où  la  guerre  celTera , le  corps  Iégillatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-deflus 
du  pied  de  paix  , feront  congédiées , 3c  l’armée  réduite 
âfon  état  ordinaire. 

IIL 

Il  appartient  au  corps  Iégillatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix  5 d’alliance  3c  de  commerce  aucun  traité  n aura 
d’efiet  que  par  cette  ratification.  ^ 

IV. 

Le  corps  iégillatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  da 
fes  féances , de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  né-* 
celTaire  , 3c  de  s’ajourner  : au  commencement  de  cha- 
que règne  ^ s’il  n’ellpas  réuni  , il  fera  tenu  de  fe  raL 
fembier  fani»  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  féances  3c 
dans  l’encemte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

Il  a le  droit  de  difcipline  fur  fes  membres  j mais  il  ne 

Eut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cenfure  , 

; arrêts  pour  huit  jours  , ou  la  pnfon  pour  trois  jours. 


li  a le  droit  de  difpofer , pour  fa  sûreté  & pour  le 
maintien  du  refpeél  qui  lui  êft  dû , des  forces  qui,  de  foii 
confentement , feront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra 
fes  féances. 

V. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  palTer  ou  féjourner 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne , dans  la  diftance  de 
trente  mille  toifes  du  corps  légiflatif,  fi  ce  n’ell  fur  fa 
requiütion  ou  avecfon  autorifation. 

Section  IL 
■Tenue  des  féances  , & forme  de  délibérer. 
Article  premier. 

Les  délibérations  du  corps  législatif  feront  publiques  y 
6c  les  procès-verbaux  de  fes  féances  feront  imprimés. 

IL 

Le  corps  legiflatif  pourra  cependant , en  toute  opca- 
fion  , fe  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  Texiger. 

. Pendant  la  durée  du  comité  général , les  aflîftans  fe 
retireront , le  fauteuil  du  préfident  fera  vacant , Tordre 
fera  maintenu  par  le  vice-préfîdent. 

I I L 

Aucun  aéte  légiflatifne  pourra  être  délibéré  & décrété 
que  dans  la  forme  fuivante. 

I V. 

Il  fera  fait  trois  leétures  du  projet  de  décret,  a trois 
intervalles  5 dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  hui^ 
jours. 


c 
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V. 

La  difcufïÎQn  fera  ouverte  après  chaque  le(5î:ure , êc 
jtéanmoins  après  la  première  ou  fécondé  ledure  , le 
corps  légiflatif  pourra  déclarer  quhl  y a lieu  à l’ajourne- 
ment,ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  àdélibérer  ; dans  ce  dernier 
cas  le  projet  de  décret  pourra  être  repréfenté  dans  la 
même  fellion. 

Tout  projet  de  décret  fera- imprimé  & diftribué  avant 
que  la  feçonde  ledure  puilTe  en  être  faite. 

V L 

Après  la  troifième  lednre  , le  préfident  fera  tenu  de 
mettre  en  délibération , Sc  le  corps  légiflatif  décidera  s’il 
fe  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s’il 
veut  renvoyer  la  décifion  à un  autre  temps,  pour  recueil- 
lir de  plus  amples  éclaircifîemens. 

Y I L 

Le  corps  légiflatif  ne  peut  délibérer  , fi  la  féance  n’efi: 
compofée  de  200  membres  au  moins  , & aucun  dé- 
cret ne  fera  formé  que  par  la  pluralité  abfoliie  des  fuf* 
fragQs. 

^ V I I L 

Tout  projet  de  loi  qui , fournis  à la  difcuflion  , aura 
été  rejeté  après  la  troifième  ledure , ne  pourra  être 
repréfenté  dans  la  même  fefîion. 

î X. 

. Le . préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera , i 
les  dates  desféances  auxquelles  les  trois  ledures  du  projet 
auront  été  faites;  2^.  le  décret  par  lequel  il  aura  été  ar- 
retéjaprès  la  troifième  ledure,  de  décider  définitivemeur. 


trs  ) , . 

feule  ii’atteTtera  pas  fobfervation  dès  forrUês  ct-deflus  ^ 
fl  quelqu  an  de  ces  décrets  étoit  fandlonné  , les 
très  ne  pourront  le  fceller  ni  le  promulguer  , ôc  leur  refe 
ponfabilité  à cet  égard  durera  fix  années* 

X L 

Sont  exceptés  des  difpofîtions  cl-delîus , les  décrets 
reconnus  ëc  déclarés  iirgens  pat  une  délibération  préa- 
lable du  corps  légiflatif^  mais  ils  peuvent  être  modifies 
ou  révoqués  dans  le  coûts  de  la  même  feffion. 

X I L 

Le  décret  par  lequel  la  rtiatièrê  aura  été  déclarée 
’ur<yente , en  énoncera  les  motifs , ôc  il  fera  fait  mention 
de^  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  decret 
définitif. 

SîcttôN  III* 

De  la  fanciion  royale. 

Article  i*  m i e R* 

Les  décrets  du  corps  léglflatif font  préfentésâu  Roi; 
<jui  peut  leur  refuier  ion  confentement. 

I L 

Dans  le  cas  où  le  Roi  refufe  fon  confentement , ce 
' refus  n’eft  que  fufpenfif. 

I^orfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle  qui  aura 
préfeutéle  décret , autour  fucceflivementreprefente  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes , le  Roi  fera  canle 
avoir  donné  la  faii<5tlon. 
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- 1 1 1.  • 

Le  confentement  du  Roi  eft  exprimé  fur  chaque  dé- 
cret par  cette  formule  lignée  du  Roi:/^  Roi  oonfent^ 
fera  exécuter. 

Le  i-efus  fufpenfif  eft  exprimé  par  celle-ci-,  le  Roi  exa- 
minera. 

IV. 

Le  Roi  eft  tenu  d’exprimer  fon  confentement  ou  foii 
refus  fur  chaque  décret , dans  les  deux  mois  de  la  pré- 
fentatioru 

^ V. 

Tout  décret  auquel  le  Roi  a refufé  fon  confentement 
ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  même  légiftature. 

VL 

Les  décrets  fandionnés  par  le  R.oi , & ceux  qui  lui 
auront  été  préfentés  par  trois  légiftamrès  confécutives , 
ont  force  de  loi , & porteront  le  nom  3c  rintitulé 
de  loix. 

'VU- 

Seront  néanmoins  ^exécutés  comme  loi , fans  être 
fujets  à la  fanétion , les  ades  du  corps  légiflatif , con- 
cernant fa  conftimtion  en  aftemblée  délibérante. 

Sa  police  intérieure  , 3c  celle  qu’il  pourra  exercez 
dans  renceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  préfens  ^ 

Leslnjondions  aux  membres  abfens  ^ 

La  convocation  des  alfemblées  primaires  en  retard  ; 

L’exercice  delà  police conftirutionneiie  , fur  les  admi- 
nlftrateurs  3c  fur  les  officiers  municipaux  ; 

Les  queftions  foit  d’éligibilité  ^ foit  de  validité  des 
éledions. 

Ne  font  pareillement  fujets  a la  fandion  les  ades  rela- 

/ 
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tifs  à k refponfabUité  cfes  miniftres  ^ ni  les  décrets  por- 
tafit  cju’Ü  y a lieu  a accuiatioii. 

V I I î. 

Les  décrets  du  corps  légiflatif  concernant  1 etablifTe- 
ment,  la  prorogation  & la  perception  des  contribu- 
tions publiques  porteront  le  nom  & 1 intitule  oe  loi,  ils 
feront  promulgués  & exécutés  lans  être  fumets  a la  lanc- 
tion , ü ce  n’eft  pour  les  difpolitions  qui  etabliroient 
des  peines  autres  que  des  amendes  & contraintes  pecu- 
nîatrés.  Ces  décrets  ne  poanront  être  renaus  qu  apres 
l’obfervation  des  formalités  prefcrites  par  les  articles 
4,  5 , 6,  7 , 8 & 9 de  lafealon  i i_du  prefent  chapitre, 
& le  corps  légillatif  ne  pourra  y inférer  aucune  ailpo- 
fition  étrangère  à leur  objet. 

Section  IV. 


Rdations  du  corps  légiflatif  avec  le  Roi. 


A R T.  r C L E PR  E'  M I E Rt 

Lorfc]ue  le  corps  légidatif  efi  definiriveiiiet  condiriie , 
il  envole  au  Roi  une  députation  pour  l’en  indruire.  Le 
Roi  peut  chaque  année  raire  l’ouverture  de  la  feilion,  & 
psopoferles  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  conüdé- 
radon  pendant  le  cours  de  cette  feffion  ,fans  néanmoins^ 
que  cette  formalité  puille  être  confideree  comme  nece-t-^ 
faire  à l’aclivité  du  corps  légidatlL 


î L 

Lorfque  le  corps  légiflatif  veut  s’ajourner  au-dela  de 
quinze  jours , il  eft  tenu  d’en  prévenir  le  Roi  par  une  dé- 
putation,  au  moins  huit  jours  ci  avance. 

C 5 
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: ^ • I I 1. 

Huitaine  a;a  moins  avant  la  fin  de  cfiaque  feffion,  fe 
corps  iégiflatif  envoie  au  Roi  une  députation , pour  lui 
annoncer  le  jour  ou  il  fe  propofe  de  terminer  fies  fiéances  i 
le  Roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  fielGoii. 

I V. 

Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de  FEtat  que  la 
fellion  fioit  continuée^ou  que  l’ajournement  ifiait  pas  lieuj, 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long , il  peut 
a cet  effet  envoyer  un  mefiage , fur  lequel le  corps  lédf^ 
latif  eft  tenu  de  délibérer. 

V. 

Le  Roi  convoquera  le  corps  îégifiatif,  dans  Finter-^ 
valie  de  fies  fieflions  , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat 
lui  paroitra  1 exiger , ainfi  que  dans  les  cas  qui  auront 
été  prevus  & déterminés  par  le  corps  iégiflatif,  avant 
de  s’ajourner. 

V I. 

Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  féances 
du  cqips  Iégiflatif,  il  fera  reçu  ôc  reconduit  par  une  dé- 
P itation  ; il  ne  pourra  être  accompagné  dans  Fintérieur 
de  la  falle  que  par  le  prince  royal  de  par  les  miniftresA 

V I L 

Dans  aucun  cas  5 le  préfident  ne  pourra  faire  partie 
d une  députation. 

V î I L 

Le  corps  Iégiflatif  ceflèxa  d’être  corps  délibérant,  tarît 
qiî3  le  Roi  ferapréfenc.  ^ 

I X. 

y. es  aéles  de  la  correfipondance  du  Roi  avec  le  corps 
Iégiflatif,  feront  toujours  contre-fignés  par  un  miniftre* 


X. 


T e.  minlftres  du  roi  auront  entrée  dans  l AffemUeü 
Lesmimltres  auront  une  place  marquée  ^ 

nàtionala  ® J,  !„  fois  qu’ils  le  demande-* 

leur  accordera  la  parole. 


De  Ve^éHue  du  pouvoir  executif. 

Article  P r e m i e r- 


Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclufîvement 

^^Le^RoTeftlf  chef  fuprême  de  l’admlniftratlon  géni- 
ale irro;un.e  : le  L de  veiller,  au  mamuen  de 

l'ordre  & de  la  tranquillité  pub Uque  lui  eft  confie. 

Le  Roi  eft  le  chef  fuprême  de  l armee  de  terre  & d^ 

l’armée  navale.  . ^ , -ii  v u oy- 

Au  Roi  eft  délégué  le  foin  de  veiller  a la  st«ete  ex 

térieure  du  royaume  , d’en  maintenir  les  droits  & 

poffeirions. 

i.  L^ 


Le  rai  nomme  les  ambalTadeurs , & les  autres  agens 

des  négociations  politiques.  ^ 

Il  confère  le  commanoement  des  armees  & des 
flottes, & les  grades  de  maréchal  de  France  & d amua  . 
Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux , la  mo 

tlé  des  heutenans-généraux,  ‘""f  'î-: 

pitiines  de  vaiffeauX , & colonels  de  la  gendaimerie 
nationale.  - ^ 
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les  ordonnateurs  , les  contrôleurs , les  tréforers  X 

chefs  de  confttuaion  &'  des  fous- 

Il  nomme  les  commilTaîres  auprès  des  tribunaux 

T P -n  • ^ dans  les  hôtels  des  monnoieç 

T r,  • r-  m- 

■Le-^i  fait  délivrer  les  lettres-patentes  brevets  *■ 

r p"““  » -i  sS 

po«  ï/ïrtfeSS g™^ 

Mon..  I 

Section  Première. 

J?e  la  promulgation  des  iolxm 
Article  Premier, 

-L  ' ' \ ^ Pa^ire  promulnier.  IJ  eft 

charge  egalement  de  faire  promulg^r  & exécuter  les 
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loix  du  corps  légiflatif  qui  n’auront  pas  befoin  de  h 
landion  du  Roi. 

I I- 

Il  fera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi,’ 
toutes  deux  hgnees  du  Roi,  contre-lignées  par  le  miniftre 
de  la  juftice , &-fcellées  du  fceau  de  l’état. 

L’une  reliera  dépofée  aux  archives  du  fceau , & l’autre 
fera  remife  aux  archives  du  corps  légiflatif  ' ’ 

III. 

La  promulgation  des  loix  fera  ainfi  conçue. 

« N.  ( k nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu , & par 
» la  loi  conftiîutionnelle  de  l’état , roi  des  ' François - 
« à tous  préfens  &à  venir , falut.  L’AlTembléenationale 
« U décrété,  & nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : >» 

{ La  copie  littérale  du  décret  fera  inférée  fans  aucun, 
changement*  ) 

« JVIaiidons  & ordonnons  a tous  les  corps  adminiilra- 
» tifs  & tribunaux  , que  les  préfentes  ils  falTent  cenfi- 
» per  dans  leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans 
» leurs  départemens  & reflbrts  refp'edifs  , & exécuter 
« œmme  loi  p royaume  : en  foi  de  quoi , nous  avons 
» fciié  ces  prefentes  , auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
« fer  le  fceau  de  l’état».  ' 

I V. 

Si  leRoi  eft  mineur,  les  loix , proclamations autres 
aétes  émanés  de  1 autorité  royale  pendant  la  régence 
feront  conçus  aiiifi  qu’il  fuit  ; ^ 

«N.  {le  nom  du  régent)  régent  du  rovaiime  , au 
» nom  de  N.  ( le  nom  du  Roi)  par  la'grace  de  Dieu 
» & par  la  loi  coaftitutionnelle  de  l’étar,  roi  des-Fran- 
« cois  , &c.  &c.  &c.  » 

V. 

Le  pouvoir  executif  eft  tenu  d’envoyer  les  loix  aux 
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corps  aclmmirtratlÊ  âr*  aux  tribuiiaux  , de  fe  faire  cer- 
çiHer  cet  envoi , 6c  d'en  juftifier  au  corps  légilladf. 

V L 

^ Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  auaine  loi , même 
provifoire , mais  feulement  des  proclamations  ctmformes 
aux  loix  y pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  rexecution» 

Section  IL 

De  adminijlratwn  întérieure, 

ARTICLE  pR-BMIEÎte 

II  y a dans  chaque  département  une  adminiftration 
ihpérieure  ; 6c  dans  chaque  diftrid  une  adminiftration - 
fuDordonnée. 

IL 

• Les  adminiftrateurs  n ont  aucun  caradère  de  repré- 
feiîtâtion. 

' Iis  font  des  agens  élus  à temps  par  le  peuple  , pour 
exercer  , fou';  la  furveil’ance  6c  fautorité  du  Roi , les 
fondions  adminiftratives. 

I I L 

Ils  ne  peuvent  ni  s’immifcer  dans  l exercice  du 
pouvoir  légillatif  ,ou  fufpendre  l adioii  des  loix  5 uf 
entreprendre  fur  l*orclre  judiciaire}  ni  fur  les  difpoli- 
tions  ou  opérations  miitaires. 

I V. 

-Les  adminiftrateurs  font  effentiellement  cftaraés  de 
répartir  les  contributions  direcftes , & de  futveiUer  les 
devoirs  provenant  des  contributions  6c  des  revenus^ 
publics  dans  leur  territoire. 
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II  appartient  au  pouvoir  iégiflatif  de  déterminer  les 
règles  èc  le  mode  de  leurs  fondions  , tant  fur  les 
objets  ci-defliis  exprimés , que  fur  les  autres  parties 
de  l’ad mini  ft ration  intérieure. 

V. 

LePtoi  a le  droit  d’annuller  les  ades  des  adminiftra^- 
teurs  de  département , contraires  aux  loix  ou  aux  ordres 
qu’il  leur  aura  adrefïes. 

Il  peut , dans  le  cas  d’une  défobéÜTaiice  perfévérante , 
ou  s’ils  compromettent  par  leurs  ades  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique  , les  fiifpendre  de  leurs  fondions. 

V L 

Les  admlniftrateurs  de  département  ont  de  même  le 
droit  d’annullerles  ades  des  fous-aclminiftrateurs  de  dif- 
tnd  5 contraires  aux  loix  ou  aux  arrêtés  des  adminiftra- 
teurs  de  département , ou  aux  ordres  c]iie  ces  derniers 
leur  auront  donnés  ou  tranfmis. 

Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  défobéif* 
fance  perfévérante  des  fous  - adminiflrateurs , ou  ii  ces 
derniers  compromettent  par  leurs  ades  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique  , les  fufpendre  de  leurs  fondions  , 
à la  charge  d’en  inftruire  le  Roi , qui  pourra  leverou 
confirmer  la  fufpenfion. 

V I L 

LeRoip'butjIorfque  les  adminidrateurs  de  département 
n’auront  pas  itfé  du  pouvoir  qui  leur  eft  délégué  dans 
l’article  ci-defTus , annuiler  diredement  les  ades  des  fous- 
adminiilrateurs  > ôc  les  fufpendre  dans  les  mêmes  cas% 

V II  L 

Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé  du  confirmé 
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la  fufpeiiCon  des  adminiftrateurs  ou  fous  - adminiftra- 
^urs  5 il  en  mftruira  le  corps  légiflatif. 

Celui-ci  pourra  ou  levep  la  fufpenfion  , ou  la  confir- 
mer , ou  même  dilToudre  l'admimllration  coupable*,  & 
s’il  j a lieu  , renvoyer  tous  les  adminiftrateurs  ou  quel- 
ques-uns d’eux  aux  tribunaux  criminels , ou  porter  contre' 
eux  le  décret  d’aceufation* 

§ 1 C T I O N I I L 
Des  relations  extérieures, 

Aticle  PR-EMTER. 

Le  Roi  feul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au 
dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatife 
de  guerre  proportionnés  à ceux  des  états  voifins , diftrL 
buer  les  forces  de  terre  & de  mer  , ainfi  qu’il  îe  jagera. 
convenable , & en  régler  la  diredion  en  cas  de  guerre. 

I L 

Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  r 
De  la  fart  du  roi  des  François  , au  nom  de  la  nation, 

I I L 

Il  appartient  au  Roi  d’arrêter  d:  de  figner  avec  toutes 
les  puiüances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix-,  d’al- 
liance & de  commerce  , &:  autres  conventions  qull  ju- 
gera néceftaires  au  bien  de  l’état , faufla  ratification  du 
corps  légiftatif. 


(45.) 

CHAPITRE  V. 

l?u  pouvoir  judicî-aire. 

Article  Premier. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé , ni  par  le  corps  légiflatif , ni  par  le  Pvoi. 

I I. 

La  juftice  fera  rendue  gratuitement  par  des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple,  inftitués  par  lettres -pa- 
tentes du  Roi , qui  ne  pourra  les  refufer.  Ils  ne  pourront 
être,  ni  deftitiiés  que  pour  forfaiture  duement  jugée 
ni  fufpendus  que  par  une  accufation  admife. 

L’accufateur  public  Lra  nommé  par  le  peuple. 

III. 

» 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immifcer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  légiflatif , ou  fufpendre  l’exécu- 
tion des  loix,  ni  entreprendre  fur  les  fondions  ad- 
miniftratives , ou  citer  devant  eux  les  adminiftrateurs 
pour  raifon  de  leurs  fondions. 

I V. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des  juges 
que  la  loi  leur  afligne , par  aucune  commillîou  , ni 
par  d’autres  attributions  &:  évocations  que  celles  qui 
font  déterminées  par  les  loix. 

V. 

Le  droit  des  citoyens  de  terniiner  définitivement 
leurs  conteftations  par  la  voix  de  l’arbitrage , ne  pourra 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  ades  du  pouvoir 
législatif. 
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V I, 

Lôs  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  âucunê 
aiftonau  civil,  fans  qu’il  leut  foitjiiftifié  que  les 'parties 
ont  comparu , ou  que  le  demandeur  a cité  fa  partie  ad-^ 
verfe  devant  des  médiateurs  ^ pour  parvenir  a un$ 
conciliation. 

Vit. 

Il  y aura  un  ou  plufieurs  juges-de-paix  dans  les 
cantons  Sc  dans  les  villes.  Le  nombre  en  fera  déter- 
miné par  le  pouvoir  légiflatif. 

V I I L 

Il  appartient  au  pouvoir  légiflatif  de  régler  le 
nombre, & lésa rrondiuemens  des  tribunaux,  ôc  le  nom- 
bre des  luges  donc  chaque  tribunal  fera  compofé. 

I X. 

- En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
lugé  c|ue  fur  une  accufation  re^ue  par  des  jures,  ou 
décrétée  par  le  corps  dégiilatif  dans  les  cas  ou  il  lui 
appartient  de  pourfuivre  l accufation. 

Après  faccufation  admife,  le  fait  fera  reconnu  ÔC 

déclaré  par  des  jurés.  . 

Laccufé  aura  la  faculté  d’en  récufer  jufqiia  vingt, 

fans  donner  des  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront  etre 
au -de  (Tous  du  nombre  de  douze.  ^ 

L’application  de  la  loi  fera  faite  par  des  juges.^ 

■ Lmftrudion  fera  publique  ^ & Ton  ne  pourra  reluier 
aux  accufés  le  fecours  d un  confeii. 

X. 

Nul  homme  ne  peut  être  faifi  que  pour  être  conduu 
■devant  lofficier  de  police  , & nul  ne  peut  être  mis  en at- 
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reftatîon  Ôc  détenu  qu  en  vertu  d’un  mandat  des  officier^ 
de  police , d’une  ordonnance  de  prife-de-corps  d’un 
tribunal,  d’un  décret  d’accufation  du  corps  légiiladf 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  le  prononcer , ou  d’un 
jugement  de  condamnation  à prifon  ou  détention  cor^ 
reélionnelle. 

X L 

Tout  homme  faifi  Sc  conduit  devant  l’officier  de 
police,  fera  examiné  fur  le  champ  , ou  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

S’il  réfuite  de  l’examen  qu’il  n y a auctm  fuiet  a in^ 
culpation  contre  lui , il  fera  remis  auffi-tot  en  liberté  j 
ou  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maifon  d’arrêt , il  y 
fera  conduit  dans  le  plus  bref  délai  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XII. 

Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu , s’il  donne 
caution  fuffifante , dans  tous  les  cas  ou  la  loi  permet 
de  relier  libre  fous  cautionnement. 

XIII. 

Nul  homme,  dans  les  cas  où  la  détention  eft  au- 
torifée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  & détenu 
que  dans  les  lieux  .légalement  ôc  publiquement  dé/i- 
gnés  pour  fervir  de  maifon  d’arrêt,  de  maifon  ds  juf- 
tice , ou  de  prifon. 

XIV. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  rare- 
nir  aucun  homme  qu’en  vertu  d’un  mandat,  ordon- 
nance de  prife-de-corps,  décret  d’accufation  ou  ju- 
gement mentionnés  dans  l’article  IX  ci-deffiïs, 
ôc  fans  .que  la  tranfcription  en  ait  été  faite  fur  Ibn 
cegifire. 
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X V. 


Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu  , fans  qu’aucun 
ordre  puilTe  l’en  difpenfer  , de  repréfenter  la  perfonne 
du  détenu  à l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon 
de  détention , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  lui. 

La  repréfentation  de  la  perfonne  du  détenu  ne 
pourra  de  même  être  refufée  à fes  parens  , amis 
Sc  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil  , qui  fera  tou- 
jours tenu  de  l’accorder,  à moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  repréfente  une  ordonnance  du  juge  , tranf- 
crite  fur  fon  regiftre , pour  tenir  l’arrêté  au  îecret. 

X V 1.  , 

, Tout  homme , quelle  que  foit  fa  place  ou  fon  em- 
ploi 5 autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit 
a arreftation 5 qui  donnera,  lignera,  exécutera  .ou  _ fera 
exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen,  ou  quiconque 
même  dans  les  cas  d’arreftation  autorifés  par  la  loi, 
conduira , recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans  un 
lieu  de  détention  non  publiquement  3c  légalement  dé- 
figné,  Sc  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra 
aux  difpofitions  des  articles  XIV  3c  XV  ci-delTus, 
fera  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

X*  V I 1. 

Nul  homme  ne  peut  être  recherché , ni  pourfuivi , 
pour  raifon  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  pu- 
blier fur  quelque  matière  que  ce  foit , fi  ce  n’eft  qu’il  ait 
provoquée  dellein  la  défobéilïance  a la  loi,  l’avilidement 
des  pouvoirs  confficués,  la  réliftance  àlleurs  actes,  ou|quel- 
qu’une  des  aétions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  La 
cenfure  fur  les  aétes  des  pouvoirs  conffi tués  eft  permife; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  'probité  ^des 

fonétionnaires 


- . • . . f !*  . 

ionâionnaires  publics , & la  droiture  de  leurs  înteH-^ 
rions  dans  Texercice  de  leurs  fondiions , pourront  êtr& 
pôurfuivies  pal*  ceux  qui  en  font  l’objet. 

Les  calomnies  ôc  injures  contre  quelques  perfonnes 
que  ce  Ibit,  relatives  aux  adiôns  de  leur  vie  privée, 
feront  punies  fur  leur  pourfiite. 

X V I I î. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  voie  civile,  foie 
par  la  voie  criminelle  , pour  faits  d’écrits  imprimés 
ou  publiés,  fans  qu’il  ait  été  reconnu  ôc  déclaré  par 
im  juré,  1°.  s’il  y a délit  dans  l’écrit  dénoncé^  2.^.  (i 
la  perfonne  pourfuivie  en  eft  coupable. 

XIX. 

Î1  y aura  pour  tout  le  royaume  un  feul  tribunal 
de  calTation,  établi  auprès  du  corps  légiflatif.  Il  aura 
pour  fonébions  de  prononcer  ^ 

Sur  les  demandes  en  cafTation  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  reffort  par  les  tribunaux  j 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre,  pour  caufe  de  fufpicion  légitime; 

Sur  les  règlemens  de  juges  Sc  les  prlfes  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

XX. 

En  matière  de  calTation  , le  tribunal  de  callation  ns 
pourra  jamais  connoître  du  fonds  des  affaires  ; mais  , 
après  avoir  cafTé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  fui* 
une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été 
violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention  expreife  ' 
à la  loi , il  en  verra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qii 
doit  en  connoître. 
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XXL 


Lorfqu’après  deux  calTatioiis,  le  jugem«iit  du  troi- 
fième  tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
les  deux  premiers  , la  queftlon  ne  pourra  plus  etre 
acitée  au  tribunal  de  caiTation  , fans  avou-  ete  lou- 
mife  au  corps  légiflatif,  qui  portera  un  decret  décla- 
ratoire de  la  loi  auquel  le  tribunal  de  caflation  lera 


tenu  de  fe  conformer. 

X X IL 

Chaque  année  , le  tribunal  de  calTation  fera  ^ tenu 


d’envoyer  à la  barre  du  corps  légiflatif,  une  députa- 
tion de  huit  de  fes  membres,  qui  lui  préfenreront 
l’état  des  iusremens  rendus, à côté  de  chacun  delquels 
feront  la  notice  abrégée  de  l’affaire,  & le  texte  de 
la  loi  qui  aura  déterminé  la  décifion. 


X X I I 1. 


Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres  du 
tribunal  de  caflation  & de  hauts-jurés,  counoitra  des 
délits  des  miniftres  & agens  principaux  du  pouvoir 
executif,  & des  crimes  qui  attaqueront  la  surete  gene- 
rale de  l’Etat,  lorfque  le  corps  légiflatif  aura  rendu 

un  ciecret  d accufation.  . , 

Elle  ne  fe  raffemblera  que  fur  la  proclamation  u 
corps  légiflatif,  & à une  diftance  de  30,000  toifes  du 
lieu  où  la  iégiüature  tiendra  fes  féances. 


XXIV. 


Les  exi 
bunaiix , i 


maux  5 f 

..  N.  ( 

par  la  lt„ 


;péditlons  exécutoires  des  jugemens  des  tri- 


„ çols^  à tous  pi-éfens&  â venir , faîut  : le  tribunal 
» de  ....  a rendu  le  jugement  fuivant  : 

( Ici  fera  copié  le  jugement , dans  lequel  il  fer  a fah 
mention  du  nom  des  juges,  ) 

,5  Mandons  & ordonnons  à tous  huifïiers  fur  ce 
« requis,  de  mettre  ledit  jugement  à exécution,  à 
« nos  commilTaires  auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la 
« main,&  à tous  commandans  & officiers  de  la  force 
« publique,  de  prêter  main-forte , lorfqu’ils  en  feront 
33  légalement  requis  : en  foi  de  quoi  le  préfent  juge- 
33  ment  a été  figné  par  le  prélident  du  tribunal 
33  de  par  le  greffier.  » - 

XXV. 

Les  fondions  des  commiffiaires  du  Roi  auprès  des 
tribunaux  , ieront  de  requérir  lobfervation  des  loix 
dans  les  jugemens  à rendre,  & de  faire  exécuter  les 
jugemens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  aceufateurs  publics^  mais  ils 
feront  entendus  fur  toutes  les  aceufations , & requer- 
ront pendant  le  cours  de  l’bftrudion  pour  la  régula- 
rité des  formes,  de  avant  le  jugement  pour  l’appli- 
cation de  la  loi. 

XXVL 

Les  commifTaires  du  Roi  auprès  des  tribunaux , dé- 
nonceront au  direéteur  du  juré,  foit  d’office,  foit  d’a- 
près les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  le  Roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens , conrre  la  libre  circulation  des  fiibiiftances  de 
autres  objets  de  commerce  ,&  contre  la  perception  des 
contributions  \ 

' Les  délits  par  lefquels  l’exécution  des  ordres  don- 
nés par  le  Roi,  dans  Texercice  des  fondions  qui  lui 
font  déléguées,  feroit  troublée  ou  empêchée, 
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Les  attentats  contre  le  droit  des  gens. 

Et  les  rébeliions  à inexécution  des  jugemens , êc 
de  tous  les  adea  exécutoires , émanés  des  pouvoirs 
coiiilitués. 

XXVII. 

Le  miniftre  de  la  fullice  dénoncera  au  tribunal  de 
caffation  , par  la  voie  du  commiiîaire  du  Roi , êc 
fans  préjudice  du  droit  des  parties  intéreffées , les  ades 
par  lefqiiels  les  juges  auroient  excédé  les  bornes  de 
leur  pouvoir. 

I-^e  tribunal  les  aiinullera , & s^iis  donnent  lieu  â 
la  ^foifaiture , le  fait  fera  dénoncé  au  corps  légilîatifj 
qui  rendra  le  décret  d’accuiation  , s’il  y a lieu , <Sc 
renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour  nationale, 

TITRE  IV, 

De  la  Force  publique,, 
Article  premier. 

La  f>rce  publique  eft  inftituée  pour  défendre  rétat 
couiTe  les  ennemis  du  dehors,  & afmrer  au  dedans 
le  maintien  de  l’ordre  & l'exécution  des  loix, 

IL 

Elle  efl  cornpofée  , 

De  l’armée  de  terre,  & de  merj 

De  la  troupe  fpécialemeiit  deftinée  au  fervlce  inté- 
rieur I 

Et,  ftîbhdiairement , des,  citoyens  adifs,  & de  leurs 
enfrns  en  état  de  porter  les  armes,  infcriîs  furie  rôle 
de  la  garde  nationale. 


( "5  ? ) 

I I I. 

Les  gardes  nationales  ne  fornaent  nLun  corps  mi-*^ 
litaire,  ni  une  inftitudon  dans  l’Etat;  ce  font  les  ci^ 
toyens  eux -mêmes  appelés^  au  fervice  de  la  force 
publique. 

_ I y. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former,  ni  agir 
comme  gardes  nationales , qu’en  vertu  d’une  requif  don 
ou  d’une-  autorifation  légale. 

V, 

Ils  font  fournis,  en  cette  qualité,  a une  organifa^ 
don  déterminée  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume,  qu’une 
même  dilcipline  Sc  un  meme  uniforme; 

Les  diftinébions  de  grade  8c  la  fibordination  ne 
fubfiftent  que  relativement  au  fervice  ôc  pendant  fa 
durée. 

V 1. 

Les  oiEciers  font  élus  a temps , êc  ne  peuvent  être 
réélus  qu’après  un  intervalle  de  fervice  , comme 
foldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nadonale  de-  plus 
d’un  diftriét, 

VIL  ' 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées 
pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors, 
agiront  fous  les  ordres  du  Roi. 

VIII. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne 
ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume,  fans  une 
requiiition  légale. 
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I X. 

Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer 
dans  la  maifon  d’un  citoyen,  fi  ce  neft  pour  l’exécu- 
tion des  mandemens  de  police  ôc  de  juftice , ou  dans 
les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

---  X.  : 

La  requifition  de  la  force  publique  dans  rintérieur 
du  royaume , appartient  aux  officiers  civils , fuivant  les 
règles  déterminées  par  le  pouvoir  légiflatif.  * 

X I. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le 
Roi  donnera,  fous  la  refponfabilité  de  fes  miniftres, 
les  ordres  nécefiaires  pour  l’exécution  dés  loix  ôc^  le 
rétablifTement  de  l’ordre;  mais  à la  charge, d’en  in- 
former le  corps  légiflatif,  s’il  éft  aflemblé  , de  de  le 
convoquer,  s’il  efl  en  vacance, 

X I 1. 

La  force  publique  eft  efTentiellement  obéifTante  ; 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X 1 1 L 

L’armée  de  terre  8c  de  mer , Sc  la  troupe  deftinée  à 
la  sûreté  intérieure  font  foumifes  à des  loix  particu- 
lières ,foit  par  le  maintien  de  la  difcipline  , foit  pour  la 
forme  des  jugemens  , & la  nature  des  peines  en  ma- 
tière de  délits  militaires. 

titre  V. 

Des  contributions  publiques* 
Ar^TICLE  PrEIvIIER. 

Les  contributions  publiques  feront  délibérées  de  fixées 
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chaque  année  par  le  corps  légiflatif , & «e 

fubfifter  au-delà  au  dernier  jour  de  la  ceffion  fuivaiite  , 
fl  elles  n’ont  pas  été  .expreffément  renouvellees.  . 

IL  . ^ ^ 

Sous  auchn  ptiitsne , les  foods  «cèl&ifes  * 

,em»c  de  la  L.e  n.donele 

civile,  ne  pourront  être  ni  refufes  ni  P rnn- 
ttaitemene  des  minifties  do  culte  catholique,  PP"  ‘ 
nés , coufetvé, , élu,  ou  uomusés  «.  .«"P 
de  rAffemblée  nationale  conftituante,  fa  p 
la  dette  nationale.  Le  corps  législatif  ne  "" 

aucun  cas,  charger  la -nation  du  paiement  des  dettes 

d’aucun  individu.  I I I 

' Les- comptes  détaillés  de  la  ‘^êpenfe -des  dé^r^pl 
temens  miniftériels  , fignés  & certihes 

' très  ou  ordonnateurs-géneraux,  feront  «ndais  publics  ■ 

par:  la  voie  de  l’impreffion  , au  commencement  des 

feffions  de  chaque  législature.  . diverfes 

■ Il  en  fera  de  même- des  états  de  recett 
contributions  , & de  tous  les  revenus  pu 

Lès  -états  de  ces  dépenfes-  & recettes  ^ 

tingués  fuivant  lent  nature  , & ®’^P'^^"""'^°‘^'2n/chaque 
touché'es&dépenfé-es , année  par  annee^,  dans  chaque 

L^dépenfes  particulières  à chaque  ’ 

& relatives  aux  îtibunaux  , aux  admmiftiatÆ  , 

& autres  établilTemens  , feront  egalement  rendues 

publiques.  ^ ^ ' 

Les  adminiftrateurs  de  département  & fous-admimf- 
trateurs  ne  pourront  ni  établit  aucune 

blique,  ni  faire  aucune  reparutiotiau-dela  du  temps  & 


“fc.  ”'“•  * ‘P* 

T I T RE  V 1. 

^cs  rapports  de  la  nation  fanfoi/s  avec  Us  nations 

étrangères,  ’ 

w "^r'  p“”'  •*'  <‘'»t  <i“S,7 

Les  etrangers , établis  ou  non  en  France  fiiccè<ifer.r 

a leurs  parens  étrangers  ou  François.  ’ "■ 

fitués  erSce'^X'^e'  des  biens 

citoapenfranco^c  ^ endifpofer,  de  même  que  tout 
loix!^  > partons  les  moyens  autotiféspar  les 

>«^iJZTiïï!2itTT'l  " F""“- 

francois  , fauf  le,  mn  R'^e  les  citoyens 

fances  étran  Jri  arrêtées  avec  les  4if- 

induftrie  leS  culte  r'  biens /leur 

> leur  culte  font  egalement  protégés  par  la  loi. 

titre  vil. 

^C /a  révifion  des  décrets  conflitutïonnclsé 
■Articl-e  premier. 

tion nationale  couftituante  déclare  que  la  na- 
t on  a le  droit  tmprefcripnble  de  changer  fa  conftitution  • 

& co.lMé„,„  q.-,|  en  pli  „„fom  “1”.’ 
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lérêt  natîonal  d’ufer  , feulement  par  les  moyens  pris 
dans  la  conftitution  même , du  droit  d’en  réformer 
les  articles  dont  l’expérience  auroit  fait  fentir  les  in- 
convéniens,  décrète  qu’il  y fera  procédé  par  une  af- 
femblée  de  révifion , en  la  forme  fuivante. 

I I. 

Lorfque  trois  légiflatures  confécutives  auront  émis 
un  vcsu  uniforme  pour  le  changetnent  ^de  quelques 
articles  conftitutionnels  > il  y aura  lieu  a la  révifion 

4emauclée, 

I I L 

La  prochaine  législature  Sc  la  fui^rante  ne  pourront 
propoier  la  réforme  d’aucun  article  tonilitiitionnel. 

I V. 

Des  trois -législatures  qui  pourront  par  la  fliire  pro- 
pofer  quelques  changemens , les  deux  premières  ne 
s’occuperont  de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers 
mois  de  leur  dernière  feffion , & la  troifième  à la  fin 
de  fa  première  felfion  annuelle  , ou  au  commencement 
de  la  fécondé. 

Leurs  délibérations  fur  cette  matière  feront  foumifes 
aux  mêmes  formes  que  les  actes  législatifs;  mais  les 
décrets  par  lefquels  elles  auront  émis  leur  voeu , ne 
feront  pas  fu[ets  à Tacceptation  du  Rok 

V. 

La  quatrième  légiflatiire,  augmentée  de  249  mem- 
bres, élus  en  chaque  département,  par  doublement 
du  nombre  ordinaire  quil  fournit  pour  fa  popiila* 
tîon,  formera l’afiemblée  de  révifion.  Ces  249  membres 
feront  élus,  après  que  la  nomination  des  repréfentans 
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au  corps  légdlatif  aura  été  cenniaée,&  il  en  fera  fait 
iiiî  procès-verbal  féparé. 

L afîemblêe  de  révifîon  ne  fera  compofée  que  d’une 
; chambre. 

VL 

Les  membres  de  la  troifîème  légiflature  qui  auront 
demandé  le  changement , ne  pourront  être  élus  à 
, i’alTemblée  de  révifion. 

.VI  L 

Les  membres  de  l’Alïemblée  de  révifîon  , après 
avoir  prononcé  tous  enfemble  le  ferment  de  vivre  libres 
, ou  ^mourir , prêteront  individuellement  celui  de  Je 
borner  a Jlatuenfur  les  objets  qui  leur  auront  été  four- 
nis par  le  vœu  uniforme  des  trois  légijlatures  précé- 
dentes ; de  maintenir^  aufurplüs  ^ de  tout  leur  pouvoir^ 
la  Confiitution  du  royaume  décrétée  par  d A jf emblée 
lté ationale-ConfiituantZ  aux  années  ijSq  y ij  ^ 

& d'être  en  tout  fidèles  à la  Nation  y à la  Loi  & au 
RoL 

L’afîemblée  de  révifîon  fera  tenue  de  s’occuper , on- 
fuite  & fans  délai  des  objets  qui  auront  été  fournis  à fon 
examen.  : Audi -tôt  que  ce  travail  fera  terminé, 
les  ^49  membres  nommés  en  augmentation , fe  reti- 
reront, fans  pouvoir  prendre  part  en  aucun  cas  aux 
ades  légiflatifs. 


Les  colonies  & poiTeflions  françoifes , dans  l’Afîe , 
l’Afrique  de  l’Amérique  , quoiqu’elles  fafîent  partie  de 
l’empire  François,  ne  font  pas  comprifes  dans  la  pré- 
fente conftitution. 
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Aucun  des  pouvoirs  inftitues  par  la  conftitudon  n a 

,e  tS.  d.  i changer  dan,  f.n  enfemb'.e  « d.„ 
parties  , fauf  les  réformes  qui  pourront  y etre  faites 
par  la  voie  de  la  révlfion  , conformemeut  aux  dif- 

Dolltions  du  titre  VII  ci-delïus»  j ' c 

^ L’ AlTemblée  nationale  conftituante  en  remet  le  depot 

i la  tdélhé  d„  corpa  l^ifla.if . du  ro.  dr  dea  > 

eigilance des  pères  de Êimdle,  aui  eputea&  ani  mères, 

à raffedion  des  jeunes  citoyens , au  courag 
François. 


Les  décrets  rendus  par  l’AlTernHée  nationale  conPd- 
tuante  qui  ne  font  pas  compris  dans  i aûe  de  co 
.“ion.Ieron.  e.éc.irés  comme  lois  ; «r  les  lor,  m.c- 
rleutes  auxqnelles  elle  n'a  pas  dérogé , feront  eg..e- 
lement  obfervées  , tant  que  les  uns  ou 
font  pas  été  révoquées  ou  modifiées  par  1 p 
légiflatif. 

.SIotA  VERNIER , Préfident;  Pougeard,  Coüppé  , 
Mailly  - Chateaurenaud  , Chatilok  , Aubry  , 
Evêque  du  département  de  la  Meufei  DaRCHE  s/ccrc- 
taire. 


Du  3 feptembrc  i79^‘ 

L’AfTemblée  nationale  ayant  entendu  la  ledure  ce 
Fade  conftitutionnel  ci-defïus , & après  l avoir  approu- 
vé, déclare  que  la  conflitution  eft  termmee  ^ & qu  eue 
ne  peut  y rien  changer. 


( 6o  ) 

Il  fera  nommé  à rinftant  une  députation  defbixantê 
membres  , pour  ofïiir,  dans  le  jour  l’aéte  conftitu^' 
tioniiel  au  Roi. 

signe,  VERNIER,  Preyide„t  - Pouce ard,  CouPPi, 

u-^AILLI  - ChATEAURENAüD  , ChaILLON  , AuBRY 
i^vegue  du  dépanemtm  de  la  Meufe  : Darche  fc. 
crét aires,  ^ 

Achevé  a* imprimer  le  feptembre  175)1. 


